
 

République Française 

***** 

Département de l'Aube 

 DELIBERATION 

CONSEIL MUNICIPAL 

Commune de Saint-Julien-les-Villas 

***** 

SEANCE DU 30 JUIN 2025 

 
Nombre de Membres 

Membres en 

exercice 
Présents Votants 

29 25 25 

  +  2 pouvoirs 

 

Date de convocation 

24 juin 2025 

 

Date d’affichage 

24 juin 2025 
 

 

 

 

 

 

 

L’an deux mille vingt-cinq, le trente juin à dix-neuf heures, le conseil municipal, régulièrement convoqué, s’est 

réuni au nombre prescrit par la loi, en conseil municipal dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence 

de Jean-Michel VIART, Maire. 

Présents : BROUILLET Michel, DA SILVA Emilie, DE BOUDEMANGE Béatrix,  

DESMOUTIERS Aurore, GROSJEAN Patrick, JOBE Martine, JOLY Christine, JOLY Thierry,  

JOTTE Henri, JOUAULT Gervaise, JOUAULT Olivier, LARGITTE Éric, LELIEVRE Olivier, 

LESPINASSE Angélique, MOREAU Marc, PICARA Daniel, ROCIPON Julien, ROUSSEL Steve, 

SENECOT Sabine, SPIRE Anne, VAZQUEZ José VIART Jean-Michel, VIENNE Cathy,  

WEINLING Jean-Marc, ZWALD Jérémy. 

Représentés : AUGUIN Isabelle par VIART Jean-Michel, BUSI Fanny par GROSJEAN Patrick. 

Absents : DOSNON Guillaume, PETITJEAN Patrick. 

Monsieur Olivier JOUAULT a été nommé secrétaire de séance. 

    

 

Objet : DELIBERATION POUR LA MISE EN ŒUVRE DE LA PROTECTION FONCTIONNELLE 

N° de délibération : 2025-70 

 

Conseillers présents Suffrages exprimés 

avec pouvoir Pour Contre Abstention Non participant 

25 27 27 0 0 0 

 

Rapporteur : Thierry JOLY 

 

Les membres du Conseil Municipal sont informés qu'un agent de la collectivité, est en procédure judiciaire avec un administré 

en raison de faits s’étant produit dans le cadre de ses fonctions qu’il exerce dans notre commune.  

 

Il sollicite la protection fonctionnelle des fonctionnaires, dans le cadre de l'article 11 de la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 

modifié portant droits et obligations des fonctionnaires. 

 

En effet, la collectivité publique est tenue d'accorder sa protection au fonctionnaire, dans le cas où il fait l'objet de poursuites 

pénales à l'occasion de faits qui n'ont pas le caractère d'une faute personnelle. Cette protection consiste principalement à prendre 

en charge les frais d'avocat de l'agent. 

 

VU l'article 11 de la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifié portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

VU la circulaire du 5 mai 2008 relative à la protection fonctionnelle des agents publics de l'État 

CONSIDERANT QUE les membres du Conseil Municipal sont informés qu'un agent de la collectivité est victime des faits 

répréhensibles suivants (agression physique en janvier 2024) et, qu'à ce titre, il a sollicité la protection fonctionnelle.  

CONSIDERANT QUE la collectivité publique est tenue de protéger ses agents qui, dans l'exercice de leurs fonctions ou à 

l'occasion de l'exercice de leurs fonctions, ont été victimes des éléments suivants : 

➢ les menaces, violences, voies de fait, injures, diffamations ou outrages, dont ils peuvent être victimes à l’occasion de 

leurs fonctions, et de réparer le préjudice susceptible d’en être résulté ; 

➢ les condamnations civiles ou pénales dont ils peuvent faire l’objet en cas de faute de service. 

 

CONSIDERANT QUE cette protection consiste à prendre en charge les frais d'avocat de l'agent et permettre la réparation de 

ses préjudices matériels, corporels, financiers ou moraux.  

CONSIDERANT QU'au regard des faits existants, l'agent n'a pas commis de faute personnelle pouvant remettre en cause son 

droit à bénéficier de la protection fonctionnelle ; 

CONSIDERANT le contrat d’assurance souscrit auprès de la SMACL, assureur de la collectivité, qui prend en charge cette 

affaire au titre des contrats, « protection fonctionnelle » et " responsabilité civile et protection juridique des agents " ; 

CONSIDERANT QUE l’administration doit prévenir les attaques contre ses agents et leur apporter son soutien.   Lorsqu’elle 

a connaissance d’attaques imminentes ou en cours à l’égard d’un agent, elle doit mettre en œuvre les moyens nécessaires pour 

les éviter ou les faire cesser ; 

 

…/… 
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Au vu de ces dispositions, il convient que le conseil municipal délibère pour accepter ou ne pas accepter d'accorder la protection 

fonctionnelle à l'agent. (Eventuellement) A cet effet, il est proposé de recourir au scrutin secret. 

 

La commission “Finances-Affaires générales” du 11.06.2025 à l’unanimité des membres présents, a émis un avis favorable. 

 

 

Après en avoir délibéré, le CONSEIL MUNICIPAL à l’unanimité décide : 

 

• D’ACCORDER la protection fonctionnelle sollicitée  

• D’AUTORISER par conséquent, l'autorité territoriale à signer tout acte nécessaire à la mise en œuvre de cette 

protection.  

▪ DE DIRE que les crédits sont inscrits au budget communal.  

 

 

Fait et délibéré les jours, mois et an susdits. 

Pour extrait conforme 

Le maire, Jean-Michel VIART 
 

 

[[[signature1]]] 

 

 

 

Jean-Michel VIART
2025.07.03 08:35:27 +0200
Ref:9045963-13613751-1-D
Signature numérique
le Maire


